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Introduction


La Contre-Révolution a-t-elle une histoire ? Alors qu’il est admis que la « Révolution » est un acteur de l’histoire mondiale, incarnée successivement par les révolutions américaine, française, bolchevique et chinoise se répondant les unes les autres pour proposer une façon de changer le monde, l’adversaire contre-révolutionnaire peine à être reconnu. Tout au plus la Contre-Révolution est-elle comprise comme le refus de la modernité au profit de l’archaïsme, ou comme le rejet de la politique et de la raison au nom des communautés et de la religion. La « Contre-Révolution » serait ainsi une réaction, dans tous les sens du mot, morale dans son essence, relevant pratiquement de la pathologie sociale, laissant la « Révolution » et la « Réforme » (entendons tout mouvement réformateur, qu’il soit inspiré par une volonté réformatrice ou par un souci de modération) s’affronter dans le champ noble du politique, surtout après la défaite des expériences totalitaires. La « Réforme », dans ce sens, serait même devenue au fil du temps l’opposant finalement victorieux du mouvement révolutionnaire, puisque la Révolution, née à la fin du XVIIIe siècle, exténuée dans son versant radical, se serait prolongée dans son versant libéral. La Contre-Révolution, quant à elle, se serait simplement perdue dans les sables.


Présences de la Contre-Révolution

L’élan révolutionnaire, certes essoufflé sous sa forme héritée de la révolution politique inspirée des exemples français, russe ou chinois, a-t-il dit son dernier mot si l’on considère les échos laissés par les révolutions d’Amérique latine et centrale ? Un message « révolutionnaire » est peut-être décelable dans des revendications visant à changer la vie dans des groupes sociaux spécifiques. Qui peut dire qu’il ne sera pas repris par les cohortes des nouveaux « prolétaires » des pays à forte croissance, pour appuyer leurs demandes de meilleurs salaires et de meilleurs traitements ? La politique réformatrice a d’autant moins réussi à s’approprier la « fin de l’Histoire » que, sous l’apparente unification née de la « globalisation » du monde, des courants ont persisté dans leur autonomie et dans leurs revendications, que ce soit au nom de la religion, de l’identité ou de valeurs irréductibles à la « marchandisation ». A côté des terrorismes liés à l’islam ou à ses courants les plus violents qui ne s’inscrivent pas dans ces dimensions, et à l’écart de toutes les mafias qui s’approprient ici ou là le contrôle de zones entières et de réseaux parallèles structurés, les ruptures communautaristes sont à l’œuvre en Europe depuis vingt ans. La « Révolution » n’a donc pas disparu de l’horizon politique, mais la croyance de pouvoir « changer le monde » et de réinstaurer une nouvelle historicité est manifestement morte. Le possible n’est plus attendu une fois que la rupture a eu lieu. La rupture seule est attendue, les expériences historiques antérieures interdisant la réalisation d’une quelconque utopie. La « Réforme », quant à elle, qu’elle ait été plus ou moins libérale, n’a réussi ni à organiser le monde ni à l’unifier. Dans ce nouvel état du monde, outre les remises en cause radicales ou marginales qui minent notre univers politique et social, les contestations inspirées des critiques contre-révolutionnaires ont retrouvé une actualité.

De la Bosnie à la Belgique, celles-ci contestent les principes d’universalité, de centralisation et de rationalisation légués par les temps révolutionnaires de la fin du XVIIIe siècle, tandis que des partis politiques plus ou moins puissants affirment leur continuité avec la Contre-Révolution. Cette nouvelle sensibilité est repérable dans l’intérêt collectif manifesté à propos de la personnalité de la reine de France, Marie-Antoinette, ainsi que dans les manifestations organisées à propos de la famille du dernier tsar de Russie, dans les publications favorables aux contre-révolutionnaires italiens, ou encore dans l’ouverture de musées dédiés au carlisme dans la Navarre espagnole ou aux Cristeros* dans le Mexique laïc. En ce qui concerne notre pays, le renouveau de l’intérêt pour la « Contre-Révolution » s’inscrit dans une perspective repérable depuis une vingtaine ou une trentaine d’années. Ainsi les succès du spectacle du Puy-du-Fou, en France, ou du Parc du Grancia, en Italie, l’écho des livres de Soljenitsyne*, la dénonciation, réitérée constamment, des responsabilités de la Révolution française dans l’édification des totalitarismes ont notamment participé à la création de ce climat depuis la chute du mur de Berlin. La Contre-Révolution n’est-elle pas présentée parfois comme un rempart possible à la déshumanisation imposée par la mondialisation ou les utopies totalitaires, renversant d’un seul coup les habitudes collectives qui la liaient avec l’extrême droite, permettant que des Livres noirs amalgament communisme et révolution ? N’a-t-elle pas incarné parfois le principe de légitimité face à des gouvernements légaux certes, mais violents et inhumains, donnant ainsi des raisons de résister à des dissidents ?

Faire alors le détour par la Contre-Révolution est un des moyens par lesquels la compréhension de l’Histoire affirme sa nécessité : rendre compte de l’infinie variété des actions humaines et prendre en considération la « petite musique de la vie quotidienne » pour comprendre la marche de l’humanité sans en rendre responsables uniquement les grandes machineries sociales ou les grands récits idéologiques.




Les cadres du dictionnaire

Proposer le premier dictionnaire consacré à la Contre-Révolution dans l’historiographie incite pourtant à la prudence. Parce que l’objet « Contre-Révolution » est apparu en lien avec la Révolution française, l’essentiel du volume est dédié aux formes, aux actions et aux protagonistes qui se sont rangés sous cette appellation dans les dernières années du XVIIIe siècle en France et dans les pays européens, l’objectif étant de proposer un éventail représentatif de ce qui fut alors revendiqué comme contre-révolutionnaire, ou stigmatisé comme tel. Peu d’individus ou de groupes revendiquèrent à vrai dire leur appartenance à la Contre-Révolution, faute de comprendre d’abord ce qu’ils représentaient, puis indécis sur le statut de leurs revendications. Il fallut attendre le début du XIXe siècle pour que certains, peu nombreux, s’affirment clairement contre-révolutionnaires.

La voie suivie pour organiser les contributions autour de la Contre-Révolution a voulu rendre compte des conditions de cette naissance, à la fin du XVIIIe siècle, comme des raisons de son effacement, cent ans plus tard, sans se priver des résonances repérables au XXe comme au XXIe siècle. L’essentiel des contributions dépend cependant des événements liés à l’histoire de la France des années 1788-1800 et de toutes leurs répercussions dans les pays voisins ou dans les régions touchées directement par leurs échos. Parce que des traditions nationales en sont nées, de nombreux articles suivent les péripéties particulières qui se déroulèrent selon leurs propres temporalités pendant le XIXe et le XXe siècle. Une place a été faite cependant à l’évocation de ce qui peut être considéré comme les prémices de cette Contre-Révolution, les linéaments qu’il est possible de recenser pour le rôle qu’ils ont joué après 1789. En aucun cas, ni dans la compréhension de ce terreau ni dans la recension des feuillages divers, il n’a été question de trouver des déterminismes ou même des logiques causales. L’existence, au XXe siècle, de révolutions au Proche-Orient a montré comment des réactions purement mécaniques suscitent des contre-révolutions, les unes et les autres ayant des fonctionnements proches de ceux dont il est question à propos de cette Contre-Révolution née de la Révolution française.

Quatre principes peuvent en résumer les principaux axes.

1) Il s’agit bien de prendre en compte les « réactions » liées à une « révolution » inspirée par le modèle français de 1789. La Contre-Révolution a donc fait partie historiquement du processus révolutionnaire, s’alimentant à la radicalisation de son ennemi et contribuant à le radicaliser. Contre-Révolution et Révolution sont ainsi indissociables tant que ce cycle de montée aux extrêmes a fonctionné. Ce sont donc les interactions qui ont été privilégiées dans ce dictionnaire, qui n’accorde de place aux penseurs et à leur pensée qu’en contrepoint, sans les considérer comme des initiateurs. Il n’a pas semblé non plus nécessaire de rentrer dans d’autres débats pour distinguer entre révolutionnaire/émeutier/révolté/réformateur/rebelle/terroriste ou anarchiste pour chercher à établir en face les termes opposés. Il est vrai qu’en 1795 les opposants à la Révolution réagissent d’abord contre les tentatives populaires qualifiées de « terroristes » ou d’« anarchistes », mais les jeux des désignations sont d’une telle complexité évolutive qu’il aurait été vain de l’entreprendre ici, sans compter la difficulté insurmontable de trouver des mots communs à toutes les langues et à toutes les situations pour qualifier tous les faits évoqués. Dans le cas italien, il a fallu garder le terme Insorgenze* pour parler des soulèvements contre-révolutionnaires populaires des années 1796-1815 parce qu’il est consacré par une historiographie conséquente pour parler de ces bandes royalistes, catholiques, communautaires qu’il serait impropre de rabattre sur la Vendée*, trop organisée, ou sur la chouannerie*, trop diversifiée.

2) Cette position a évité également de s’engager dans des discussions interminables sur des distinctions absconses. L’indifférenciation constatée en 1790 entre « contre-révolutionnaires » et « antirévolutionnaires* » n’a pas incité à rouvrir un débat sur ces formules pas plus que sur la formule « résistances à la Révolution » qui avait été défendue en 1985 dans un colloque dirigé par François Lebrun et Roger Dupuy à Rennes. Les traductions allemandes Konterrevolution, Gegenrevolution et Widerstände, en durcissant le trait pour aller d’une Contre-Révolution intellectuelle à une Contre-Révolution instinctive en passant par une Contre-Révolution pratique, agissante, semblent plus des positions de principe que le résultat d’observations précises. Introduire par ailleurs la notion de « résistance » n’est pas anodin. Comme l’historien toulousain Georges Fournier l’avait relevé au colloque de Rennes sans vouloir en tirer toutes les conséquences possibles, on peut trouver dans ces « résistances à la Révolution » des mécanismes identiques à ceux qui avaient prévalu au cours de la « Résistance » en France contre l’Allemagne nazie et l’Etat français après 1940. Qu’un certain nombre de contre-révolutionnaires du XIXe siècle – et leurs descendants du XXIe – se soient vus comme des « résistants » est avéré, que l’historiographie soit préparée à accepter ce rapprochement demeure douteux. Pourtant, il est impossible de ne pas penser, en détournant les propos de François Bédarida, que les contre-révolutionnaires engagés dans la lutte armée ou clandestine ont été différents des « résistants » décidés au refus de l’ordre imposé, inventant constamment leurs actions, développant leurs positions politiques et idéologiques, animés par une envie romantique et irrationnelle d’inventer leur vie. Faire dans cette présentation ce rapprochement, iconoclaste mais pas irrespectueux, souligne un des objectifs de l’entreprise. Il s’agit ici de casser les images fragilisées par des siècles d’usage et de détournement des mots pour restituer aux éclats leur dureté et leur signification. Comparer la Résistance à la Contre-Révolution permet en suivant un anthropologue, Roderick Kedward, d’insister sur ce qui est au cœur de l’action politique, quelle qu’en soit la signification précise : le développement au fil de l’action, l’importance de l’inversion des rites et des habitudes, la naissance d’une conscience collective, la fabrication d’un héritage de valeurs et de symboles transmis aux générations suivantes1.

3) Pour l’organisation de ce dictionnaire, il a fallu trancher, essayer de retenir ceux qui décidément au regard de l’Histoire incarnèrent ce courant, refuser ceux qui ne furent que des réformateurs ou des réactionnaires, même s’ils furent, à un moment, dénoncés comme contre-révolutionnaires.

Le choix fut aussi dicté par la taille même du livre, qui imposait un tri affirmé. Car la stigmatisation pose un redoutable dilemme. Elle fut continuelle, multiforme et différente selon les lieux et les époques. Il fallut donc en rendre compte, notamment en prenant tel exemple significatif, comme celui de Robespierre roi, illustrant tous les autres cas de révolutionnaires accusés de Contre-Révolution. En revanche, il n’était pas question de retenir toutes les accusations relatives aux Etats un moment en guerre contre la France et qui furent considérés comme des foyers contre-révolutionnaires. Après 1795, la question se pose moins, les camps Révolution/Contre-Révolution étant plus tranchés, il était possible de suivre les qualifications retenues ou projetées pour faire la liste des contre-révolutionnaires à présenter.

4) Ces décisions n’enlèvent rien aux incertitudes relatives à l’origine supposée de la Contre-Révolution. L’absence de désignation ne dit rien de l’existence de courants ou de groupes contre-révolutionnaires avant la lettre. Avec précaution, pour éviter toute lecture trop téléologique, mais en souhaitant respecter les débats qui avaient eu lieu sur un tel sujet dans les années 1789-1800, des articles ont été dédiés à ceux qui peuvent apparaître comme des précurseurs, ou qui ont été pensés comme tels. Aucune prétention à l’exhaustivité n’a été recherchée dans ce cadre-là plus que dans d’autres. L’essentiel est de signaler des pistes significatives de réflexion.

Des difficultés de nature proche ont été affrontées lorsqu’il fallut évaluer l’exténuation de la Contre-Révolution active. Si le XIXe siècle jusque dans les années 1860-1870 est traversé par des contre-révolutionnaires déterminés et organisés, les dernières décennies du siècle et a fortiori celles qui suivent ne semblent plus relever des mêmes cadres. Sans doute y eut-il de nombreuses références à la Contre-Révolution, mais il s’agissait bien de résonances et d’échos, que ce soit dans les pays européens rencontrant les régimes fascistes, nazi ou réactionnaires, dans l’Amérique latine convertissant les souvenirs des luttes révolutionnaires, ou dans les régimes communistes réagissant aux évocations de la Contre-Révolution. Aucune exhaustivité n’étant envisageable, les notices retenues servent là à baliser un territoire aux limites floues et discutables.




Une architecture emboîtée

Dans ces perspectives, le dictionnaire se veut véritablement historique, inscrivant dans des chronologies et des espaces les actes, discours et faits présentant des individus contre-révolutionnaires, ou retenant des pratiques, des lieux et des « lieux de mémoire » rattachés à la Contre-Révolution. L’hétérogénéité est évidemment la règle ici, comme dans tout dictionnaire qui a choisi de ranger par ordre alphabétique des articles de tailles différentes.

Les sujets les plus déterminants ont bénéficié des notices les plus importantes, destinées à dresser des vues globales, renvoyant à des mises au point sur des aspects plus secondaires ou sur des acteurs centraux, voire annonçant de courtes évocations de protagonistes indispensables mais de moindre envergure ou d’événements ponctuels. Cette hiérarchie s’est établie pour donner de la Contre-Révolution une image globale, politique certes, mais également culturelle, française d’abord mais aussi européenne et dans une certaine mesure mondiale. Chaque changement de focale, à commencer par la prise en compte des spécificités nationales, induira des modifications d’approche.

L’arbitraire de toute liste de rubriques a été atténué autant que possible par des renvois à l’intérieur des textes, lorsque certains contre-révolutionnaires, notables pourtant, n’ont pas été retenus pour bénéficier d’un article en tant que tel. L’exemple le plus évident a été donné par les généraux vendéens*. Il était impossible de les présenter tous, d’éliminer tel ou tel, alors que leurs trajectoires se définissaient toutes par leurs implications dans la guerre de Vendée au point où leurs vies s’identifiaient à cet épisode. Le choix retenu a été de les rassembler dans une présentation commune, laissant à certains de leurs descendants devenus illustres deux ou trois générations plus tard dans des opérations contre-révolutionnaires particulières le bénéfice d’un article les désignant au lecteur. Les décisions ont été encore plus délicates pour les histoires complexes de la Contre-Révolution survenues dans les pays européens proches du nôtre. Dans un pareil dictionnaire, il a fallu se résoudre à repérer les grandes articulations historiques ainsi que les acteurs de première importance, sauf, ici ou là, tel individu significatif d’un groupe.




La Contre-Révolution mondiale ?

La question contre-révolutionnaire n’est en effet ni simplement franco-française, ni purement historique, entendez anecdotique, pittoresque et dépassée. Certains pourront penser, avec raison, que la « Marie-Antoinette-mania », les processions orthodoxes ou les muséifications n’existent que dans la mesure où les causes qui les sous-tendent ne mobilisent plus personne et ne sont que des buttes témoins de particularités sans avenir. Cependant, les attachements divers aux principes de la Contre-Révolution sont attestés depuis deux cents ans. Ils ont été partagés par des foules dispersées sur tous les continents et ont souvent mobilisé des gouvernements contre elles. Surtout, ils s’inscrivent dans le débat manichéen entre le bien et le mal cristallisé par la Révolution française, bouclant ainsi un siècle de discussions à propos des Lumières. Cette révolution a provoqué en effet une requalification générale des catégories et des notions politiques et philosophiques bien au-delà des répercussions entraînées par les révolutions précédentes, que ce soit aux Etats-Unis, dans les Pays-Bas ou dans les provinces belges. Plusieurs raisons expliquent cette spécificité française. Les affrontements ont été d’autant plus forts que la révolution commencée en 1788-1789 a été le point culminant d’un mouvement qui n’avait réussi qu’outre-Atlantique et qui se réalisait en France, où la puissance de l’absolutisme, la richesse du royaume et la diversité des opinions annonçaient plus une régénération des institutions qu’un cataclysme. La conjugaison des maladresses et des tensions créa au contraire une spirale de violence qui terrifia le monde et modela l’image de la Révolution autour de la guillotine et des massacres. Les conquêtes militaires réalisées par les armées françaises, républicaines ou impériales, achevèrent d’accréditer, du Portugal à la Courlande, l’idée que la France incarnait un nouveau rapport à l’Histoire, mais aussi à la divinité et à l’humanité. La Révolution voyait ainsi son sens fixé en fonction de l’exemplarité française, suscitant par la suite des imitateurs comme des dénonciateurs.

En Europe, ceux-là se lancèrent inlassablement dans des essais révolutionnaires dès les années 1820, mirent sur pied des internationales et, en quelque sorte, virent leurs initiatives aboutir, en 1917, en Russie. La révolution bolchevique signa ainsi tout à la fois la réussite et l’échec de la Révolution française, mettant une sorte de point final à ce qui apparaissait par contrecoup comme une tentative inaboutie, une révolution « bourgeoise ». Hors d’Europe, en Amérique du Sud et du Centre, l’inspiration révolutionnaire modifia les équilibres des Etats et des sociétés après 1810, recyclant les mots d’ordre et les exemples français, avant de créer des réalités tout à fait autochtones. Partout ces événements suscitèrent en retour des prises de position hostiles qui furent systématisées par des penseurs et organisées par des souverains et des militants pour créer un front commun contre l’idée même de révolution. Dans les années 1820-1860, il y eut ainsi une véritable internationale* « blanche* » ou « noire* » (bizarrement, ces deux couleurs opposées pouvaient désigner également la Contre-Révolution). Celle-ci envoya des soldats du monde entier se battre contre les révolutionnaires et les libéraux d’Espagne, du Portugal et d’Italie, suscita une production littéraire et philosophique considérable et fut soutenue notamment par les luttes farouches de l’Eglise catholique contre ce qu’elle allait stigmatiser plus tard sous le nom de « modernisme ». Autour des papes ou de personnalités comme la duchesse de Berry*, des réseaux quadrillèrent l’Europe en envoyant des émissaires ou des agents chargés de contacter les gouvernements, d’agiter les opinions, de récolter des fonds ou de populariser des idées. Dans le même temps, des régions entières s’engagèrent dans des mouvements inspirés par le refus des principes révolutionnaires, provoquant des guerres civiles qui générèrent drames et exils. Le miguélisme* dans la région portugaise du Douro* et le carlisme* dans la Navarre* en Espagne forgèrent ainsi des identités collectives dont les résonances sont toujours vivaces aujourd’hui, rencontrant ainsi les souvenirs de la Vendée, dont les derniers soubresauts guerriers eurent lieu dans les années 1830. Une Europe des exils contre-révolutionnaires se dessina de Bourges, résidence du prétendant portugais, à Gorizia ou à Frohsdorf*, où les derniers rois de France s’établirent, tandis qu’une culture historique s’édifiait autour des principes de la royauté divine, de la condamnation des ambitions révolutionnaires et des réponses à apporter pour contrer la modernité. A partir de l’exemple français, qui inventa les formes nouvelles de la Révolution et de la Contre-Révolution, se noua ainsi un dialogue conflictuel entre les héritiers des deux camps, doublant les querelles bien connues qui opposaient libéraux, monarchistes, républicains et socialistes au même moment. La Contre-Révolution, tout aussi imprécise qu’elle était alors, devint un épouvantail au point où les bolcheviks victorieux en 1917 en craignirent le retour et prirent les mesures les plus déterminées pour en éradiquer toute trace. Avec la même hantise, la Chine* révolutionnaire fit de la contre-révolution un crime longtemps poursuivi.

Les réinterprétations successives des relations entre Révolution et Contre-Révolution au fil du temps rendent ces positions schématiques intenables. Chaque pays, voire chaque région, a réinterprété librement les échanges de ce duo et en a modifié les caractéristiques. Déjà les Italiens avaient insisté, au cours du XIXe siècle, sur la trilogie : révolution active (inspirée, voire imposée par les Français), révolution passive (portée par les élites italiennes) et contre-révolution, pour rendre compte de l’effondrement des républiques sœurs de la péninsule en 1799. Les révolutions par le haut accomplies par les Etats allemands au XIXe siècle ont également déplacé les lignes, avant que les révolutions de l’immédiat après-Première Guerre mondiale ne suscitent une floraison de réactions, contre-révolutionnaires pour une partie, novatrices jusqu’à l’extrémité nazie pour l’autre. La révolution soviétique, au même moment, donne l’illusion de la création d’un système contre-révolutionnaire, quand il y a, là encore, des retombées disparates. Hors d’Europe, les révolutions et guerres d’indépendance des pays d’Amérique du Sud et du Centre sont à l’origine de mouvements que l’on peut assimiler à la Contre-Révolution par leurs symboles ou leurs résonances. Ainsi les définitions de la Contre-Révolution se déclinent-elles selon les lieux et les moments selon un spectre ouvert au point où les significations éclatent et ne recouvrent plus les mêmes réalités d’un pays à l’autre.

La Contre-Révolution a été une sorte d’auberge espagnole, accueillant, plus ou moins bien, des courants complémentaires et rivaux, dépossédée régulièrement par l’affirmation de ces tendances et leurs revendications à l’autonomie. L’histoire des articulations entre « contre-révolutionnaires », « conservateurs » et « réactionnaires » d’abord, puis entre « légitimistes », de plus ou moins stricte obédience, avec les « droites » et les « extrêmes droites » pendant la seconde moitié du XIXe siècle, ou entre « traditionalistes », « antimodernes » et droites « révolutionnaires » à la fin du siècle, puis enfin, au XXe siècle, avec les fascismes, est sans doute impossible à faire faute de concepts clairs, faute de pouvoir aussi suivre les ramifications de la « Contre-Révolution » hors du domaine politique, dans les espaces sans frontières des convictions, croyances et attitudes, entre philosophie et théosophie, franc-maçonneries et chapelles, maisons d’édition et cénacles. La Révolution a bien pu se diffracter tout au long de ses réincarnations selon des voies semblables, ses sectateurs les plus clandestins n’en visaient pas moins de pouvoir affirmer par la force ou la ruse leurs messages dotés, par définition, d’une universalité publique. Le partisan de la Contre-Révolution peut, par refus du monde moderne, considérer que son modus operandi est plus efficace quand il demeure ésotérique, à la façon dont les protagonistes du roman de Balzac L’Envers de l’histoire contemporaine œuvraient en connaissance de cause pour le salut de l’humanité.




Faire l’histoire de la Contre-Révolution

Tout cela a contribué à brouiller continuellement l’image de la « Contre-Révolution ». On comprend qu’elle soit toujours évoquée plus qu’analysée et qu’elle soit souvent identifiée aux nostalgiques de l’Ancien Régime, aux émigrés à jamais moqués pour leur incompréhension de l’Histoire, voire aux poètes romantiques et à de jeunes mystiques perdus dans des fantasmagories, tous assimilés à des rêveurs en décalage avec la modernité. La confusion a été confirmée lorsque les penseurs, les artistes et les littérateurs se sont emparés de la Contre-Révolution. Appuyée sur quelques poncifs – la méditation sur la violence inévitable, les messes en mer des chouans, la montée sur l’échafaud ou le drapeau blanc –, l’interprétation de la nébuleuse a été réduite à des exemples détachés de tout contexte, vus comme les signes d’un idéal-type intemporel d’une Contre-Révolution incarnant un des épisodes de la lutte millénaire du bien contre le mal. Le « brigand* » vendéen est devenu le modèle de l’insurgé contre-révolutionnaire du Mezzogiorno italien ou du Cristero* mexicain. Si bien que le monde contre-révolutionnaire a pu s’enrichir des romantiques, des antimodernes, voire des « hussards », ces jeunes romanciers français des années 1950, sans que la définition de la Contre-Révolution y ait gagné en précision. Bien au contraire.

Peut-on essayer de démêler les écheveaux qui ont conduit à cette situation ? Le peu d’intérêt accordé à la Contre-Révolution n’est-il pas précisément une des raisons qui ont conduit à ce brouillage ? Le débat mené par la Révolution auquel la Contre-Révolution n’a apporté que des répliques a structuré toute l’existence de notre pays et son histoire, comme il a influé de façon plus ou moins marquée sur les destinées des pays voisins. Il a été le moteur autour duquel les orientations ont été débattues, même et surtout lorsqu’elles allaient à son encontre, vers le socialisme ou le communisme, vers la monarchie parlementaire ou la dictature plus ou moins paternaliste, polarisant les réflexions et les réactions pendant tout le XIXe siècle. Disons clairement que si les questions que le monde se pose depuis une centaine d’années trouvent de moins en moins de réponses dans l’arsenal élaboré par la Révolution, elles en trouvent encore moins dans la gibecière contre-révolutionnaire, porteuse de mythes et de légendes plus que de recettes et de doctrines. L’étude de la Contre-Révolution est nécessaire parce que des habitudes historiographiques n’ont pas cessé de la discréditer, de lui refuser tout intérêt, la laissant aux mains de ses partisans, en liant étroitement Révolution et Contre-Révolution. Il s’agit ainsi de faire le détour par la Contre-Révolution sans nostalgie ni intention propagandiste pour comprendre la complexité des deux siècles qui viennent de s’écouler. Depuis une trentaine d’années, l’auteur de ces lignes n’a pas cessé de suivre les rapports contradictoires qui avaient modelé ensemble Révolution et Contre-Révolution au fur et à mesure des événements, sans a priori, mais sans non plus de tabou vis-à-vis des questions relatives au « sens de l’Histoire ». Quelles que soient les convictions que chacun peut avoir, il n’est guère possible de ne vouloir retenir que l’un de ces deux moteurs, Révolution ou Contre-Révolution, pour expliquer la marche de l’humanité, alimentée au moins depuis deux siècles des chocs entre les deux.

Etudier la Contre-Révolution ici ne comporte donc aucun engagement, ni contre la Révolution ni contre des valeurs universelles et rationnelles. Nous laissons à Antoine Compagnon l’affirmation que « la Révolution française appartient au passé » et que s’intéresser aux antimodernes c’est prendre des « chemins qui n’ont pas été empruntés par l’Histoire » ; nous ne le suivons pas davantage lorsqu’il estime que la Contre-Révolution « commence avec l’intention de rétablir la tradition de la monarchie absolue »2. Mais nous ne faisons pas nôtre pour autant le rejet des anti-Lumières que Zeev Sternhell professe au nom de l’avenir de l’humanité3. L’écriture de l’Histoire qui est mise en œuvre n’obéit pas à la croyance qu’elle donne en elle-même le sens de l’Histoire. L’invention de la fin du XVIIIe siècle a été de poser la « Révolution » comme principe du changement et d’assimiler le cours des événements à la marche de l’humanité. Il en a découlé une hésitation entre Histoire-res gestae (les actes accomplis) et Histoire-rerum gestarum (le compte rendu des actes) qui s’est aggravée de la distinction opérée à la fin du XVIIIe siècle entre les récits de l’Histoire-Historia magistra (récit exemplaire) et de l’Histoire-Geschichte (narration et explicitation de l’événement), « notre » histoire en quelque sorte. La diffusion de cette dernière forme de récit a si bien réussi que nous sommes désormais familiarisés avec les ruptures des « régimes d’historicité », ces moments d’inflexion dans l’évolution de nos sociétés, que nous sommes capables de les théoriser et de les ressentir dans leur succession comme autant de marches vers un avenir sinon envisageable, du moins prévisible et même à prévoir. La conviction que l’Histoire doit aller vers une fin délivrant un message universel n’a jamais été abandonnée ni par nos contemporains ni même par la plupart des chercheurs. Parmi ces derniers, beaucoup se voient encore, malgré la modestie de mise, moitié prophètes moitié haruspices, dévoilant dans les sanies des temps écoulés la signification de la longue marche des humains.

Cette position est si forte que, à leurs yeux, pour dire correctement l’Histoire il est inconvenant de se saisir de certains objets, parmi lesquels se trouve la Contre-Révolution, sinon dans une volonté transgressive, une sorte de messe noire historique, pour renverser les idoles de la modernité. Si chacun peut trouver un sens général dans le cours de l’Histoire, il semble improductif de vouloir analyser des faits en les inscrivant dans un sens particulier, en les dépouillant de leurs ambiguïtés ou au moins de leurs potentialités perdues. Qu’il y ait eu des « contre-révolutionnaires » ou des « réactionnaires* » qui inventèrent, peut-être malgré eux, des progrès sociaux, politiques, économiques n’est pas plus étrange que de constater que nombre de « révolutionnaires » ont été porteurs de régressions communautaires ou de passéisme sous couvert d’utopies. L’histoire que nous entreprenons ici, accompagné d’une pléiade d’auteurs, est plus simple, définie par sa démarche et non par son objectif messianique.

La démarche analytique que nous avons menée, rassemblant le faisceau le plus large et le plus fourni d’informations factuelles sur ce qui peut être identifié comme « Contre-Révolution », ne s’accompagne d’aucune tentation relativiste ou postmoderne. L’entreprise n’entend pas céder non plus à une mode du « présentisme » gommant l’épaisseur des traditions pour n’imaginer aucun avenir. Plus modestement, il s’agit de suivre la piste « Contre-Révolution » parmi tous les fils possibles des réactions nées de la période révolutionnaire qui marqua le cours du monde, à peu près de 1770 à 1820.




Les liens entre Révolution et Contre-Révolution

Considérer ce laps de temps dans sa globalité incertaine est une prise de position. Il ne s’agit pas de poser que la « Révolution » ouvre les « Temps modernes », deux points qui soulèvent des interrogations sans fin et qui excèdent le propos de ce livre. Plus prosaïquement, la position de la question part du constat que c’est vers les années 1770 que le mot « révolution » prit un sens nouveau, encore que toujours mêlé aux significations antérieures, pour souligner les potentialités inédites que le volontarisme politique pouvait désormais revendiquer. L’avenir était façonnable par le biais des institutions. Les « philosophes » le comprirent en même temps que leurs souverains, dont ils devinrent les conseillers et qui s’engagèrent dans ces révolutions par le haut entrées dans l’Histoire sous le nom du « despotisme éclairé ». Si bien que l’on vit, à peu près dans les mêmes années, les patriciens de Genève brûler les exemplaires du Contrat social de Rousseau et les bourgeois des provinces belges de l’empire d’Autriche se révolter contre les mesures rationalisatrices et sécularisatrices de l’empereur. Les premiers peuvent passer aux yeux des historiens pour les premiers contre-révolutionnaires d’avant 1789, les seconds comme des patriotes, précurseurs des révolutionnaires de la même année charnière, sans qu’ils ne diffèrent en rien quant à leurs convictions ou leurs prétentions. Refusant l’Etat centralisateur, défendant leurs libertés, la différence entre eux tint seulement à leur reclassement opéré par la rupture de 1789. Comme toujours, le sens des événements a été donné par les lectures ultérieures. Sur le moment, l’indécision était la règle et le flou constitutif. L’exemple de Rousseau est sur ce point exemplaire. Ses œuvres ont été appréciées et rejetées autant par les « révolutionnaires » que par les « contre-révolutionnaires », rendant difficile d’en faire l’inspirateur d’un camp plus que de l’autre. Il est plus important de comprendre comment des situations ont pu être des occasions d’incertitudes, de véritables ponts tournants qui permirent des engagements différents voire opposés, avant d’être lues et classées selon des perspectives organisées de façon dichotomique.

On le vit bien avec les colons des treize colonies anglaises d’Amérique. Engagés dans une contestation de l’imposition provoquée par un mépris de leur opinion et de leur poids effectif dans la communauté dont ils étaient censés faire partie, ils mirent en accusation les ministres de l’Angleterre, avant de se trouver amenés à s’opposer au roi lui-même, arrivant à une indépendance qu’ils n’avaient pas imaginée ni réclamée. Leur « révolution » fut certes revendiquée par quelques esprits forts ou lucides, elle mit cependant plus d’une dizaine d’années à trouver son sens comme à devenir un modèle pour d’autres peuples, désireux d’un seul coup de prendre eux aussi des libertés avec les princes qui les gouvernaient. S’agissait-il pour autant d’un mouvement unifié par une idéologie ou un horizon d’attente ? Les principes du droit naturel anglais se mêlaient aux revendications héritées du thomisme et du droit naturel chrétien contre les tyrans, les leçons du christianisme, notamment celles tirées des dissidences religieuses, stimulaient et épousaient les investigations des Lumières. Dans les années suivantes, les luttes qui eurent lieu, à l’inspiration de l’Amérique, en Irlande, dans les Pays-Bas et dans les provinces de la Belgique et l’évêché de Liège, et encore à Genève, contribuèrent à radicaliser les positions, sans en lever toutes les ambiguïtés. Il suffit de rappeler que le refuge des « patriotes » européens vaincus par les souverains désireux de maintenir leur pouvoir était alors la France de la monarchie absolue de Louis XVI. 1789 et le bouleversement radical qui s’opère en France ont de ce point de vue quelque chose à voir avec la révolution de 1917 qui se produit en Russie, c’est-à-dire dans l’Etat d’Europe où la révolution était la moins attendue.

Contrairement à ce qui est régulièrement assuré, mais que les faits démentent, la France n’a pas d’autre spécificité révolutionnaire que d’être, en 1789, la dernière révolution européenne à se produire après trente ans de fermentation, puis d’avoir été la première révolution proprement politique à éclater en 1792, sous l’effet des contradictions accumulées pendant les trois années écoulées. Les événements de 1789, que ce soit le 17 juin, avec la proclamation de l’Assemblée nationale, le 14 juillet, marqué par la prise de la Bastille, le 26 août, mémorable pour la Déclaration des droits de l’homme, ou les 5 et 6 octobre qui virent la famille royale emmenée à Paris, ont bien « révolutionné » le royaume, mais le royaume dura justement ; il fallut le 10 août 1792 pour qu’il soit aboli et qu’une politique totalement inédite soit instaurée en droit et en fait. Disons-le tout net, l’auteur de ces lignes n’est pas convaincu par la thèse assurant que 1789 inaugure une tabula rasa préfigurant les révolutions des Temps modernes. Il demeure difficile de penser que les Français d’alors aient fait « du passé table rase » lorsqu’on voit les protagonistes des luttes antiabsolutistes issus du monde parlementaire ou de la petite noblesse provinciale participer aux nouvelles institutions jusqu’en 1790-1791, ou lorsqu’on note, encore en juillet 1791, les réticences des « révolutionnaires » à penser que la république est possible.

Le mot « révolution » n’a trouvé le sens qu’il acquiert définitivement qu’entre 1791 et 1792, tout en mêlant encore la signification acquise pendant les événements américains et celle donnée plus brutalement par l’expérience française. La France aurait expérimenté – et cumulé – deux modèles de révolution : celui provoqué par l’apparition de classes contestatrices nouvelles et celui qui tient à l’effondrement de l’autorité. Disons-le simplement, la question : « une ou deux révolutions ? », pour faire écho aux événements survenus en Amérique du Nord et en France, est insoluble et certainement sans objet, la réponse dépendant des positions personnelles de l’observateur. Il n’est plus possible aujourd’hui de discuter Jacques Godechot et Robert Palmer, d’insister ou de récuser la ou les « révolutions atlantiques » sans tenir compte des révolutions caraïbes et du sud des Amériques. Il n’est plus possible de vouloir identifier une révolution à un type de développement politique supérieur, qui serait une révolution mondiale à copier et à imposer, comme il est de la même façon sans intérêt de vouloir chercher à privilégier une révolution « douce » pour stigmatiser une autre « violente », en l’occurrence l’américaine contre la française. Il suffira d’estimer que, la guerre froide étant close, les querelles idéologiques qui lui étaient liées n’ont dorénavant de valeur qu’historiographique et que, s’il faut toujours chercher à comprendre pourquoi l’Europe sombra dans les totalitarismes au XXe siècle, il n’est pas nécessaire de penser que les Lumières ou la Révolution française en portent seules les responsabilités.




La naissance française de la Contre-Révolution

Dans cette perspective, le pari de ce livre est de revenir à l’histoire des faits. L’intention n’est pas aussi banale qu’elle pourrait le paraître. L’attention portée à la Contre-Révolution s’est surtout déployée autour des penseurs et des idéologues, puis à propos des grandes figures, avant que les actions collectives soient considérées en bloc comme des manifestations logiques mais aussi comme des réactions toujours un peu suspectes, même aux yeux de beaucoup de thuriféraires. Depuis le roman de Balzac* Les Chouans, la fascination pour Marche-à-Terre, chouan tellurique, bête brute mise au service de la royauté, n’est pas seulement un cliché, évitant de comprendre comment un « peuple étrange » a pu prendre le parti de la Contre-Révolution. Si la Vendée, par l’intensité de la répression comprise comme un immense martyrologe, échappe à tout discrédit, les royalistes du Sud-Est, violents et indépendants, ou les chouans hésitant entre brigandage et coups de main, n’incitent pas à accorder trop de confiance à des masses facilement entraînées à des vols, des violences ou à des retournements d’alliance.

Contre l’évidence, nombre de commentateurs, mais aussi d’historiens, commencent toujours par étudier la Contre-Révolution en prenant en considération ses penseurs, avant ses acteurs populaires. Or la Contre-Révolution a été une pratique avant d’être une théorie. Burke* peut bien apporter une critique acérée des novations révolutionnaires, il n’arrivera jamais à lancer la croisade contre-révolutionnaire qu’il prêche, d’abord parce qu’il n’incarne pas lui-même le noyau actif de la Contre-Révolution. Plus encore que la Révolution, aux contours et à la signification bien équivoques avant 1792, celle-ci se caractérise avant tout par les multiples oppositions des princes aristocrates et des paysans catholiques, des curés réfractaires et des villageois refusant l’Etat, au point d’être d’abord une « dynamique », selon le mot exact d’Arno Mayer appliqué à une autre période, avant de devenir un ensemble organisé et, évidemment, avant d’être identifiée à une idéologie. Ainsi l’unité de la Contre-Révolution, en tant qu’objet historique, naît-elle de facto après 1790-1791 grâce aux publicistes, aux députés, en même temps qu’elle est illustrée, dans sa diversité, par les groupes d’émigrés et de comploteurs.

La naissance même de l’expression « contre-révolutionnaire », retracée par Alain Rey4, mérite d’être rappelée brièvement. En 1789, la « révolution » hésite encore à se différencier des autres révolutions qui ont secoué l’espace européen et atlantique depuis 1771-1776, elle ne porte pas encore la majuscule qui fera de la « révolution française » la « Révolution ». Ses partisans, qui se qualifient de « patriotes », n’osent pas se dire républicains avant 1791, sauf quelques-uns ; leurs modèles de « révolution » se cherchent entre les républiques anciennes, les monarchies constitutionnelles, mais aussi parmi les monarchies aristocratiques respectueuses des constitutions provinciales, sans oublier les communautés inspirées par l’évangile égalitaire. Les droits naturels inspirés des doctrines de Thomas d’Aquin, de Locke et la défense des fidélités traditionnelles ont été unis de facto dans la critique de la rationalisation imposée par l’absolutisme royal. Il convient d’ailleurs de ne pas prendre au pied de la lettre les accusations portées contre le despotisme éclairé, victime de ses propres contradictions : n’était-il pas désireux de gommer les différences sociales pour mieux gouverner des individus identiques, préfigurant ce qui sera imputé souvent à la Révolution, alors qu’il multipliait les distinctions pour en tirer des rentrées d’argent indispensables ? L’indécision qui existe de 1789, ou plutôt 1788, jusqu’en 1791 est levée quand la fuite du roi, puis l’écrasement des Cordeliers au Champ-de-Mars, enfin la chute de la monarchie le 10 août 1792 font entrer le pays dans une révolution inédite, affirmée comme telle, réalisée par des « révolutionnaires » qui ont rompu les attaches avec une régénération attendue de la plupart des Français jusque-là.

La formule les « ennemis de la Révolution » désignait jusqu’à ce moment ceux qui n’avaient pas accepté cet espoir collectif imprécis, à commencer par les princes émigrés au lendemain du 14 juillet, avant les monarchiens déçus des journées d’Octobre, les curés refusant le serment après 1790, les ruraux manifestant leur désapprobation en 1791. « Contre-révolutionnaire », « anti-révolutionnaire » étaient alors employés indistinctement pour stigmatiser des groupes qui, par contrecoup, obligeaient à définir de plus en plus strictement ceux qui se reconnaissaient dans la Révolution. Août 1792 marque le tournant capital, d’autant que la France devient clairement la terre de la révolution face aux autres nations européennes devenues ses ennemies mortelles. Les échecs de toutes les révolutions précédentes, y compris la polonaise, dotée pourtant d’une constitution avant la Révolution française, confirment cette conviction et enracinent le sens des mots. Il n’y avait pas eu de contre-révolutionnaires dans les colonies anglaises soulevées contre le roi d’Angleterre, mais des « loyalistes » ou des neutres. Il aurait été difficile de savoir où la ligne passait dans les groupes soulevés contre l’empereur d’Autriche en Belgique et dans l’évêché de Liège entre 1789 et 1790, une partie des « révolutionnaires » luttant d’abord pour la sauvegarde de leurs libertés locales contre le despotisme éclairé rationalisateur. Dans les Pays-Bas traversés par les luttes entre révolutionnaires, régents et stathouder, les choses avaient été un peu plus tranchées, même si les catholiques avaient soutenu la contestation alors que le petit peuple urbain se rangeait du côté des orangistes contre les bourgeois réformateurs. La position du royaume de France, soutenant, au moins verbalement, puis accueillant les « patriotes » chassés de ces pays comme de la république de Genève après leur échec contre les patriciens, contribuait à brouiller les cartes et à rappeler à quel point révolution et régénération étaient mêlées.

La fixation du mot « Révolution » se produit en 1792 quand les camps s’affrontent militairement et que le sang des massacres de Septembre puis celui du roi décapité en janvier 1793 crée une frontière entre ceux qui l’acceptent comme prix du changement et ceux qui le refusent. Les divisions internes pourront continuer leur travail de destruction, jusqu’à affaiblir complètement les partis révolutionnaire et contre-révolutionnaire entre 1795 et 1799, permettant qu’un tiers, Bonaparte, tire les marrons du feu. La rupture fondatrice est là. La Contre-Révolution, dans son affirmation et son indécision, naît à partir de l’épisode français, quand l’universalité de la Révolution des droits de l’homme devient le drapeau derrière lequel la conquête de l’Europe se mène. Il devient difficile pour la Contre-Révolution d’être autre chose qu’un refus, une absence de volontarisme et un repli sur le passé, soit l’expression d’un « passéisme » voué de toute façon à disparaître. Au mieux, elle est vue comme la résistance de classes supérieures déchues, voire comme le résultat de l’anxiété de classes moyennes déclassées entre élites dynamiques et prolétariat revendicatif.

Si la Révolution française eut cependant une spécificité, ce fut de cristalliser à partir de son cas les camps affrontés. Là où les hésitations avaient subsisté, permettant que des compromis se nouent, que les positions s’échangent, la brutalité et la radicalité des conflits mirent un barrage inexpugnable à partir de 1792-1793. Les combats avaient été violents pendant la guerre d’Indépendance américaine entre insurgents et loyalistes, chassés des colonies unifiées, tandis que les voisins canadiens durent se défendre pour éviter toute soumission. Mais les traités de paix avaient rétabli des échanges avec l’Angleterre et retissé les liens sociaux mis à mal. En Belgique, dans les Pays-Bas, les patriotes ne firent jamais bloc, ni contre les souverains ni avec la France révolutionnaire, permettant que des solutions autochtones soient trouvées après la disparition de la tutelle française. De surcroît, le modèle américain, qui avait été suivi dans les premières années de révolte, fut à nouveau privilégié, au détriment de l’exemple français dévalorisé. Semblables va-et-vient furent impossibles en France même ou dans les pays qui furent totalement révolutionnés par son expansion, la péninsule italienne ou l’Espagne. Pour évoquer une formule célèbre, et tardive, de Chateaubriand*, le sang versé fit barrage. Si les révolutionnaires locaux échouèrent à s’emparer du pouvoir, leurs adversaires firent bloc et créèrent des traditions destinées à durer. La révolution américaine put s’étaler dans le temps, s’achever, sur plus de dix ans, par des compensations et des tractations. Même si elle mit en place des courants divergents et opposés, les coupures instaurées entre insurgents et loyalistes puis entre « fédéralistes » et « démocrates » ne furent pas analogues aux ruptures radicales et exportables autour de principes et de pratiques tels que la Révolution française les popularisa au cours de son évolution puis par ses conquêtes. Autour d’elle, il fut possible d’identifier des partisans et des opposants, même quand les définitions demeurèrent floues et évolutives, mais surtout il fut permis de cataloguer, de raisonner et de philosopher pour synthétiser ce qui n’avait été pourtant ni prévu, ni organisé, ni pensé, mais vécu. Avant même que l’idéologie révolutionnaire puisse trouver ses maîtres à penser et surtout avant que des ouvrages en soient les organes, ses adversaires inondaient l’Europe et l’Amérique de leurs dénonciations systématiques. Barruel* d’abord, dès 1789, Burke ensuite furent les oracles de cette Contre-Révolution accusatrice et quasi prophétique. Ils eurent des relais dans tous les pays et des émules tout aussi éloquents. Les genres littéraires furent même renouvelés par les attentes esthétiques liées au choc révolutionnaire, à commencer par l’affirmation du mélodrame, l’explosion des Mémoires, le succès du roman. Là où les révolutions « atlantiques » n’avaient qu’ébranlé les structures politiques et inventé des sociétés nouvelles, la Révolution française, vite lue dans une unité qu’elle n’eut jamais en amalgamant 1789 à 1792 et à 1794, vit se dresser devant elle le spectre de la Contre-Révolution.

Le mot n’est pas trop fort. La réalité ne tint qu’à des coïncidences et des juxtapositions, sans avoir de structures pérennes, sans obtenir aucune unité, mais la « vie » de la Contre-Révolution se limite à ce tocsin sonné par des individus et des groupes disparates, rassemblés seulement dans leur détestation proclamée d’une révolution dont ils ne savaient pas qu’elle avait commencé avec la prise de la Bastille, instauré les droits de l’homme et décapité un roi. Il ne faut jamais accabler les idées simples. Elles sont modelables à l’infini et infiniment prolifiques. La Révolution française put devenir un épouvantail agité d’autant plus fortement que ses opposants étaient incapables de trouver les mesures pour en arrêter le cours et la progression. Quand la Révolution ne fut plus qu’un souvenir, ses principes ayant été foulés aux pieds par ses propres partisans, le chiffon rouge servit toujours pour qualifier tous les mouvements subversifs prétendument inspirés par l’exemple français. Ce jeu dura pratiquement tout le XIXe siècle, quand le théâtre politique put tirer les ficelles et faire rejouer les fidélités collectives héritées des guerres civiles et des massacres. Cette permanence justifie le parti pris du livre, qui entend mettre en lumière tous ces rappels d’une Contre-Révolution revendiquée ou condamnée mais de toute façon liée à la Révolution française. A partir du moment où l’idéal révolutionnaire se détacha de ce modèle pour inventer d’autres approches et où, parallèlement, les mouvements opposés revendiquèrent d’autres mobilisations, la Contre-Révolution devint un courant minoritaire, même marginal, parmi d’autres, plus novateurs, plus attractifs et plus cohérents.

Le tournant européen fut pris dans les années 1860-1880 quand la monarchie bourbonienne de Naples, dirigée par le faible François II, fut balayée par Garibaldi et le royaume des Deux-Siciles intégré dans le royaume unifié d’Italie. L’effondrement napolitain, quoique accompagné par la résistance de la légitimité internationale et par le brigantaggio, fut inéluctable d’abord parce que les puissances européennes abandonnèrent toutes le régime, y compris celles qui auraient dû le soutenir, à commencer par l’Empire autrichien. La prise de Rome et la fin du pouvoir temporel du pape indiquèrent que les temps étaient passés. Les carlistes échouèrent dans leur dernière guerre à reconquérir l’Espagne. Le roi de France, Henri V*, ne s’imposa pas en profitant de l’occasion que la défaite française lui donnait en 1870. La Contre-Révolution politique, institutionnelle, des chancelleries et des militants, s’acheva au moment même où la Révolution de 1789 entrait « au port », pour reprendre l’expression de l’historien François Furet, en se métamorphosant en République, laissant hors de France l’idéal révolutionnaire pris par d’autres courants. Si bien que, parallèlement à la naissance de courants « réactionnaires » ou se revendiquant comme une « droite révolutionnaire » annonçant les mouvements de masse du XXe siècle, la Contre-Révolution née dans les années 1770-1780 quitta le domaine politique pour la sphère culturelle et l’imaginaire collectif.
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Cette abréviation encore mystérieuse désigne l’« Assemblée » regroupant clandestinement des prêtres d’un diocèse s’estimant en danger, dans la continuité de la première Aa fondée en 1630 pour préserver la qualité des élites catholiques, dans une optique proche de celle de la Congrégation du Saint-Sacrement. Ranimée notamment à Toulouse après 1789, cette association secrète, consacrée certes en priorité à la spiritualité, devient un organisme d’action politique, en possédant une habitude de la clandestinité déjà bien expérimentée. Des associations se constituent manifestement dans d’autres diocèses. Elles s’engagent, logiquement, dans la Contre-Révolution active, organisant des réseaux d’information et de soutien pour le clergé réfractaire demeuré en France après 1792. Ce genre d’association joue un rôle considérable dans les résistances à la Révolution, rejoignant les sociétés formées ensuite par Picot de Clorivière ou les Chevaliers de la Foi* fondés par Ferdinand Bertier de Sauvigny*.
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Action française

Le mot recouvre tout à la fois une revue (depuis 1899), une ligue (depuis 1905) et un journal quotidien (après 1908) qui ont diffusé une doctrine politique néomonarchiste. Lors de l’affaire Dreyfus, la première équipe est très bigarrée, le catholicisme n’y est pas dominant et elle souhaite renouveler la République. Maurras* convertit cette équipe au néoroyalisme ainsi qu’à une critique radicale de la République. Fascinés par Drumont, les membres de l’AF font de l’antisémitisme une nécessité de leur combat contre les valeurs que le Juif est censé incarner. L’AF mène une agitation antisémite au Quartier latin avec les « Camelots du roi* », le journal cherchant ensuite à capter le public antisémite. La Ligue s’est engagée dans la bataille des Inventaires en 1906 lors de la loi de Séparation. Durant ces années, alors que ses dirigeants sont jeunes, l’AF est activiste et Maurras théorise le coup de force contre la République.

La doctrine de l’AF est complexe, voire hétéroclite. Elle tente un temps de séduire les milieux ouvriers sous l’impulsion de Georges Gressent (Valois), mais ces velléités sont désavouées avant la guerre. Ses relations avec le catholicisme sont ambiguës. Pendant le pontificat de Pie X* l’union se fait étroite avec le courant catholique intransigeant : l’AF combat pour la défense de l’institution et pour la foi traditionnelle, ce qui lui vaut l’appui des théologiens antimodernistes et néothomistes, le catholicisme intégral rejoignant le nationalisme intégral. Dans cette conjoncture favorable, l’AF annexe la pensée pontificale et s’érige en porte-parole de ces courants. Un débat intellectuel s’ouvre alors en retour sur la recevabilité de sa doctrine pour un catholique, révélant des prises de position variées. Critiques et opposants catholiques se plaignent de cette alliance au Vatican, qui ouvre une enquête en 1913, mais les décrets que Pie X prend à partir de 1914, qui condamnent cinq œuvres de Maurras et la revue, ne sont pas publiés.

Entre-temps, de 1906 à 1914, la culture contre-révolutionnaire a été modernisée. L’Institut* d’AF ouvre en 1906 pour former les militants et pour se proposer comme une véritable « contre-Encyclopédie ». Dans ces perspectives, la revue crée une rubrique de textes d’écrivains contre-révolutionnaires, le 75e anniversaire de la naissance de Fustel de Coulanges* tombant en 1905 donne lieu à une récupération et l’historiographie est une arme de combat politique au moment des affrontements autour de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat : les maîtres de la Contre-Révolution sont vénérés pour leur appui posthume. La doctrine maurrassienne fait cependant irruption dans la pensée traditionaliste en l’utilisant à ses fins, car, si la Révolution est toujours considérée comme le mal, l’AF utilise en revanche une stratégie non traditionaliste avec comme mot d’ordre « politique d’abord ». De 1914 à 1924, l’audience de l’AF continue de croître, car l’opinion lui sait gré d’avoir placé son patriotisme avant ses préférences politiques. Elle possède à ce moment de multiples organisations sociales et intellectuelles qui regroupent Camelots, étudiants, filles et dames, à quoi s’ajoutent comités de placement, Main-d’œuvre civique, Union des corporations, ainsi que la Nouvelle Librairie nationale qui étend son influence dans des quotidiens de province.

La rupture se produit à partir de 1926, alors que les mises en garde de la papauté se multiplient, devant la volonté de l’AF de revendiquer l’autonomie du temporel face au spirituel et de politiser à l’excès le religieux. La réaction de l’AF est violente. Elle stigmatise le « pape allemand », formule choc qui condamne la position du pape lors de l’occupation de la Ruhr en 1923 – il avait désapprouvé cette politique et prôné un rapprochement franco-allemand. Pie XI publie alors les décrets de son prédécesseur datant de 1914-1915 et y ajoute en janvier 1927 la condamnation du journal. Une crise profonde éclate entre l’AF et la papauté ainsi qu’au sein des catholiques, au point où le journal L’Action française ouvre une rubrique « Sous la Terreur ». La condamnation fait perdre à l’AF son statut quasi officiel et lui porte un coup fatal en donnant une impulsion à d’autres forces au sein du catholicisme.

Dans les années qui suivent, l’AF est confrontée à de nouvelles générations qui lui reprochent son archaïsme ; démissions et scissions se multiplient, en particulier après le rassemblement des droites à Paris contre la Chambre, le 6 février 1934, dont beaucoup attendaient le coup de force tant promis. Les désaccords s’accroissent alors que des mouvements concurrents se font jour dans ce qui relève de la « droite révolutionnaire ». Le fond de la pensée d’AF demeure la méfiance envers l’argent, le conservatisme social et la nostalgie d’une France terrienne dominée par l’aristocratie foncière. Il est issu aussi du corporatisme de René de La Tour du Pin* et de sa conception d’une société organiciste. Cependant, l’imprimeur et journaliste monarchiste Firmin Bacconnier, fondateur de l’Union des corporations françaises, refait dans les années 1930 le procès de la Révolution qui a aboli les corporations, se rapprochant ainsi de Georges Valois, qui a lancé de son côté Le Faisceau puis le Parti républicain syndicaliste. Les rapports se tendent d’autant avec la famille d’Orléans, proche jusque-là de Maurras. Mais son chef, Jean, le « duc de Guise », a soutenu Valois et s’est rapproché du parfumeur Coty, propriétaire du Figaro et du Gaulois. Déjà auparavant les Orléans n’avaient pas toujours approuvé l’action de l’AF, la désavouant notamment au sujet de l’antisémitisme. Henri d’Orléans (comte de Paris, fils de Jean) prend ensuite ses distances avec l’AF et dénonce l’identification du royalisme au nationalisme césariste, de filiation jacobine. En revanche, la papauté juge venu le temps de l’apaisement : en juillet 1939, l’interdit papal du quotidien et les sanctions canoniques sont levés.

L’AF accueille avec satisfaction le gouvernement Pétain : c’est la fameuse « divine surprise » pour Maurras (février 1941), car cela signifie une possible restauration de l’Etat. Durant la guerre, l’AF maintient deux positions intangibles : l’obéissance au chef et le refus de toute résistance sans son ordre. Mais son slogan « La France seule » éloigne d’elle des ligueurs ou des sympathisants au fur et à mesure du conflit, alors que la complicité avec l’occupant est affirmée. Deux personnalités proches de l’AF, Alibert et Vallat, ont inspiré les lois antisémites de Vichy* dans un idéal de purification de la société des Juifs et des étrangers. Après la guerre, l’AF éclate entre plusieurs tendances : les fidèles qui fondent Aspects de la France en 1947, les novateurs qui fondent La Nation française en 1955 (Pierre Boutang), les nostalgiques de Vichy et du fascisme, les intégristes religieux et les écrivains de la jeune droite.
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Action française – Canada
 (1917-1929)

Hors de France, l’idéologie de l’AF* a été adoptée et utilisée par des groupes d’intellectuels sensibles à cette référence prestigieuse pour intervenir dans des débats culturels, identitaires et politiques. Les idées de Maurras* ont ainsi été acculturées au Canada français, terre catholique certes, mais n’ayant jamais connu la Révolution autrement que par les échos répercutés par l’Eglise. L’AF est d’abord un périodique puis le nom d’une ligue (1921-1927), soutenus par un petit groupe défenseur de la langue française rejoint et dirigé pendant dix ans par le prêtre Lionel Groulx. Ce dernier en devient le théoricien en construisant une idéologie intégrée fondée sur la défense de la langue, de la famille, du catholicisme, de la ruralité, ainsi que sur une vision de l’Histoire providentialiste et catastrophiste. Ses ouvrages ont des échos barrésiens : déterminisme, terre et morts, opposition à l’individualisme. La ligue caresse l’idée d’un Etat séparé pour les Canadiens français, défenseur et protecteur contre les menaces de la modernité urbaine. Certains eurent des contacts personnels avec des dirigeants français de l’AF et utilisèrent la pensée de Maurras, retenant l’hostilité à la démocratie et au parlementarisme, l’opposition pays légal/pays réel et les conceptions esthétiques (génie latin, classicisme français). La condamnation papale de 1926 prend le groupe canadien à contre-pied et l’oblige à changer de nom avant sa disparition.
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Agrariens

Les mutations brutales imposées par la Révolution au régime de la propriété foncière à la fin du XVIIIe siècle ont entraîné la naissance d’une sensibilité particulière et durable attachée à la défense des terres de la noblesse considérées comme les bases de la société contre-révolutionnaire modèle. En permettant un large accès des paysans à l’indépendance économique, la vente des biens nationaux et l’aliénation des communaux ont en effet changé la répartition de la propriété foncière et par contrecoup la donne sociale après la Révolution. Bien que difficiles à mesurer, ces transferts de propriété ont surtout bénéficié à la bourgeoisie, qui a pu acquérir la majorité des biens vendus. De son côté, la noblesse a réussi à limiter ses pertes grâce à l’acquisition de biens d’Eglise tandis que certains émigrés de retour ont repris possession de leurs biens acquis par des intermédiaires ou des « hommes de paille » et par voie d’indemnisation après 1825. Cette réappropriation foncière a donc permis au monde nobiliaire de se « réinventer » dans la nouvelle société postrévolutionnaire et d’exister politiquement par le vote dans le suffrage censitaire. Devenus des « notables », les nobles anciens n’ont toutefois pas renoncé à l’idéal de la Contre-Révolution. Dans de nombreuses régions, ils retrouvent leur château d’où ils exercent un véritable patronage à la fois sur le curé, le maire et les villageois. La conservation d’un mode de vie très identitaire, l’attachement à la pensée physiocratique et la nécessité d’optimiser la gestion foncière conduisent ces propriétaires nobles à restaurer des sociétés d’agriculture provinciales, qui deviennent dans les années 1830 à la fois des lieux de compétence agronomique et des foyers d’opposition contre-révolutionnaire. La difficile crise agricole de 1846 qui va conduire au retour de la République les amène à prendre part à la mise en œuvre d’une politique agraire, dénommée « agrarisme », conçue comme un projet global de défense d’un monde agricole menacé. Diagnostiquant ici l’échec de la société issue de la Révolution et les méfaits de l’industrialisation, ces agrariens conservateurs préconisent en particulier le « retour à la terre » autour de valeurs morales et sociales héritées de l’Ancien Régime.

Pour cela, il est nécessaire de rendre l’agriculture compétitive et d’améliorer la politique menée par le Second Empire. C’est dans ce but qu’est créée en 1867 la Société des agriculteurs de France, qui réunit rapidement de nombreux grands propriétaires terriens dont la plupart figurent dans l’Armorial de France, à l’image de ses premiers présidents Edouard Drouyn de Lhuys, Elie de Dampierre et Melchior de Vogüé. Forte de ses assises provinciales, cette société se saisit de l’occasion offerte par la loi républicaine de 1884 pour constituer une Union centrale des syndicats, organisée autour de solides unions régionales. Celles-ci deviennent rapidement des groupes de pression influents. Déployant toute une panoplie de services techniques, bancaires, mutualistes et coopératifs, ce syndicalisme agricole fait figure de « parti des châteaux » permettant de renouveler le clientélisme nobiliaire dans les campagnes. Grands perdants du suffrage universel, les « blancs* » retrouvent ainsi une manière « moderne » d’exercer leur tutelle et de diffuser un système de représentation hérité de l’Ancien Régime, ressuscitant les provinces et les corporations. Largement exclue des fonctions parlementaires, cette noblesse agrarienne se porte sur les mandats politiques locaux et les conseils d’administration des unions régionales. Porte-drapeau du légitimisme* dans le Lyonnais, Gabriel de Saint-Victor fait face à la crise du phylloxéra par la fondation en 1888 de l’Union du Sud-Est des syndicats agricoles. Le succès de cette initiative pousse le marquis de Trans, Léonce de Villeneuve-Flayosc, à opérer la fusion de syndicats provençaux pour créer en 1895 une Union des Alpes et de Provence forte de plusieurs milliers de membres. En Bretagne, une organisation similaire est née en 1911 sous le nom d’Office central de Landerneau. Parmi ses fondateurs se distingue le jeune Hervé de Guébriant, ingénieur agronome, qui en assure la présidence de 1919 à 1956. Dans les sièges respectifs de Marseille et de Lyon*, cette fonction présidentielle revient après guerre à deux experts agricoles, juristes spécialisés en droit rural, Raymond Gavoty et Félix Garcin, qui n’ont jamais renié leur sensibilité royaliste.

Ces itinéraires syndicaux de responsables agricoles « conservateurs », que l’on retrouve dans une moindre mesure au sein des chambres départementales d’agriculture, témoignent de la capacité d’adaptation des « blancs » à la modernité par la voie agrarienne. L’apogée sera atteint avec le corporatisme de Vichy* faisant de la terre la mère nourricière et du paysan un fidèle sujet, pilier d’une société traditionnelle désormais mythifiée. Durant toute la Troisième République, les agrariens de la « rue d’Athènes » (où se trouve le siège de la Société des agriculteurs de France), dont beaucoup répondent à un patronyme à particule, se sont donc employés à moderniser l’agriculture et du même coup à transformer l’image du monde nobiliaire, devenant en apparence plus soucieux du peuple des campagnes et de l’aménagement du territoire. Ce ralliement à la nation, davantage de circonstance et de soumission que de conviction, insufflé notamment par les orientations pontificales et l’échec des prétendants au trône de France après 1871, n’efface pas pour autant un profond attachement de ces dirigeants agricoles conservateurs à tout ce qui constitue l’utopie contre-révolutionnaire, désormais circonscrite aux résidus d’une culture dite « blanche », faite de réseaux de sociabilité et de lieux de mémoire. En France comme ailleurs en Europe, en Italie notamment, l’agrarisme aura donc été pour ces héritiers de la Contre-Révolution un ultime champ de bataille les opposant aux républicains, leur offrant des victoires symboliques mais surtout un moyen d’exister socialement en République.
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Allemagne

L’histoire allemande du XIXe siècle n’a pas connu de révolution au succès durable. Même le soulèvement de 1848 ne donna lieu qu’à un régime instable et éphémère. Pourtant le XIXe siècle allemand connut des contre-révolutionnaires. Les individus et les groupes que l’on pourrait associer à la Contre-Révolution allemande luttaient contre un spectre – pour employer un concept de Karl Marx. Leur adversaire était moins la révolution concrète qui se déroulait juste à leur porte que le danger révolutionnaire, la révolution dans d’autres pays ou la révolution en tant que principe politique. Cette donne changea à l’« âge des extrêmes », pour reprendre le titre de la synthèse proposée par Eric Hobsbawm. Après la révolution de 1918, l’Allemagne devint une république, menacée par une droite influente et violente qui parvint finalement à la renverser.

L’histoire de la Contre-Révolution allemande commença en 1789. Elle s’inscrivait dans une tradition d’opposition aux Lumières, qui rejetait la pensée progressiste. Au début, seules quelques voix isolées s’élevèrent contre les bouleversements de France, tandis que la plupart des commentateurs allemands réservaient un accueil enthousiaste à la Révolution. Cela dit, beaucoup pensaient que si le pouvoir monarchique devait absolument être limité en France, les principautés allemandes éclairées ne requéraient pas de tels traitements de choc. C’est en ce sens qu’argumentait par exemple le ministre Ewald Friedrich von Herzberg lors de son discours devant l’Académie des sciences de Berlin en octobre 1791. Justus Möser*, juriste et homme d’Etat conservateur d’Osnabrück, son élève, August Wilhelm Rehberg*, secrétaire de la chancellerie de Hanovre, ou encore Ernst Brandes, conseiller de l’université de Göttingen, faisaient partie des critiques de la première heure de la Révolution et se distinguaient par leur virulence. Les écrivains Christoph Martin Wieland et Johann Wolfgang von Goethe, appartenant tous deux à la Cour des Muses de Weimar, reprochèrent au public allemand de se laisser illusionner sur le véritable caractère des bouleversements en France. Cependant, à l’intérieur même de ce cercle d’adversaires convaincus de la Révolution, un large éventail d’opinions était représenté : à côté des défenseurs du statu quo se trouvaient également les partisans d’une réforme conservatrice.

Lors de la destitution et de l’exécution de Louis XVI*, puis de la proclamation de la République et surtout avec le début de la Terreur, l’opinion publique allemande changea totalement. Certains des enthousiastes de la première heure devinrent alors les critiques les plus farouches de la Révolution. L’écrivain et homme politique prusso-autrichien Friedrich von Gentz* en fournit une parfaite illustration. Dans ses publications, l’éditeur de la Deutsche Monatsschrift (Revue mensuelle d’Allemagne) salua d’abord le renouveau politique français. Quelques années après, ses convictions changèrent du tout au tout. C’est en tant que traducteur d’auteurs contre-révolutionnaires, ou du moins critiques de la Révolution, que Gentz se fit surtout un nom. Il contribua ainsi à la large diffusion des écrits d’Edmund Burke*, de Jean-Joseph Mounier ainsi que de Jacques Mallet du Pan*. Joseph Görres* connut une évolution semblable. Nourrissant de grandes attentes, il partit pour Paris en 1799. Après son séjour, ce « jacobin allemand » devint un farouche critique de la Révolution et de Napoléon.

Après 1793, la Révolution fit ainsi l’objet de nombreuses critiques dans l’opinion publique allemande, sans que cela entraîne nécessairement le passage à l’action contre-révolutionnaire. Certes, le roi de Prusse et l’empereur d’Autriche ainsi que, nolens, volens, leurs soldats s’engagèrent dans les campagnes contre la Révolution et contre les armées françaises. Certes, les autorités de plusieurs Etats se virent obligées d’intervenir pour réprimer les insurgés ; certes, des efforts furent entrepris pour noyauter la Révolution dans les territoires occupés par la France. Mais, dans l’ensemble, le duel entre Révolution et Contre-Révolution resta, jusqu’à l’ascension de Napoléon, un problème d’ordre avant tout intellectuel.

La situation évolua avec la progression de l’expansion de la France révolutionnaire et surtout lors de la domination napoléonienne sur l’Europe, qui conduisit en 1806 à la chute du Saint Empire romain. La progression inexorable de Napoléon fit naître en Allemagne un mélange d’admiration et de rejet. Dans la mesure où la politique napoléonienne portait également les traits d’une révolution d’en haut qui incitait beaucoup de princes allemands à emprunter la voie du constitutionnalisme, la résistance à Napoléon peut également être qualifiée de contre-révolutionnaire. Dans beaucoup de ses manifestations, cette résistance était cependant simplement antifrançaise ou dirigée contre la domination étrangère. L’un des représentants les plus en vue du mouvement anti-Napoléon était l’écrivain et professeur d’histoire, enseignant à Greifswald, Ernst Moritz Arndt. Dans ses écrits et poèmes, il appelait les Allemands à prendre les armes contre Napoléon. En même temps, Arndt avait une certaine idée de la liberté et plaidait notamment pour l’avènement d’une nation allemande – ce qui, dans une Allemagne composée de petits Etats, pouvait finalement paraître « révolutionnaire ». La pensée et les activités du philosophe Johann Gottlieb Fichte signalaient de semblables ambivalences. Dans ses Discours à la nation allemande, tenus à Berlin, il appelait à la résistance nationale, tout en restant absolument fidèle à ses positions fondamentales inspirées de Kant. La philosophie idéaliste d’une part, le romantisme d’autre part, qui mêlaient dans un entrelacs complexe la révolution esthétique, la religiosité et le conservatisme politique, représentaient un terrain intellectuel favorable à de telles positions.

La résistance contre Napoléon se manifesta également par un certain nombre de pratiques et d’actions politiques. Les principautés allemandes, en particulier la Prusse, entreprirent de réformer l’Etat, la société et l’armée. Là aussi se mêlaient rejet et emprunt à l’adversaire français. La mobilisation de la population contre Napoléon – des soulèvements du Tyrol aux « guerres de libération » – portait les traits d’une « levée en masse ». La résistance ne se faisait pas seulement l’arme à la main. Le « Turnvater » Friedrich Ludwig Jahn devint le leader d’un mouvement (Turnverein) qui enseignait à la jeunesse l’endurcissement du corps par l’activité sportive exercée dans des Turnplätze (gymnases à ciel ouvert). En 1813, la princesse Marianne de Prusse appela les femmes à faire don de leurs bijoux en échange d’un anneau de fer portant l’inscription : « J’ai donné de l’or pour du fer. » C’étaient autant de formes de lutte contre la domination étrangère qui portaient aussi des traits contre-révolutionnaires.

Pour l’Allemagne, la Restauration, avec le retour des Bourbons sur le trône, signifiait avant tout un nouveau tracé des frontières, une réorganisation interne des Etats et la fondation de la Confédération germanique. Cette époque était contre-révolutionnaire dans la mesure où, dans beaucoup d’Etats allemands, les acquis sociopolitiques de l’époque napoléonienne furent abolis et les promesses des guerres de libération non tenues. Dans la Confédération germanique et en Autriche, la censure et les mesures policières visaient à étouffer dans l’œuf les courants nationaux et libéraux, selon le système de Metternich*. La vie intellectuelle ne pouvait toutefois être totalement contrôlée. Des corporations en passant par les protagonistes du Vormärz (l’« Avant-mars » : l’expression consacrée désigne les années qui précédèrent les révolutions de 1848) jusqu’aux prémices d’un mouvement ouvrier, la résistance s’éveillait et, lors du soulèvement de 1830, elle connut une escalade qui fut couronnée par la première révolution réussie en Allemagne, celle de 1848.

Mais cette demi-révolution fut suivie d’une entière contre-révolution, pour citer Marx de nouveau. L’une de ses figures phares était Friedrich Julius Stahl, juriste et philosophe enseignant à Erlangen, en Bavière. Il plaidait pour un Etat de droit sur la base d’une conception chrétienne du monde. Après sa nomination à Berlin, il travailla en étroite collaboration avec les frères Léopold et Ernst Ludwig von Gerlach. Le cercle qui se forma autour des frères Gerlach s’inspirait des œuvres d’Adam Müller, ainsi que du professeur de droit public Karl Ludwig von Haller, dont l’œuvre principale, Restauration der Staatswissenschaften (La Restauration des sciences de l’Etat), donna son nom à l’époque et leur credo aux forces contre-révolutionnaires. Ce cercle trouvait en la personne du roi prussien Frédéric-Guillaume IV une oreille attentive. Beaucoup de ses membres étaient au service de l’Etat. En collaborant à différents journaux – le Berliner politische Wochenblatt (Hebdomadaire politique de Berlin) et plus tard le Kreuzzeitung (Quotidien de la Croix) – les frères Gerlach touchèrent un large public et contribuèrent à la création d’un parti réactionnaire conservateur en Prusse.

Autre conservateur influent, qui ne fut toutefois jamais membre de ce cercle et y fut même vivement attaqué : l’historien Léopold von Ranke*. Malgré sa foi en l’activité de la force divine dans l’Histoire et sa critique à l’encontre de tout volontarisme politique, Ranke n’était pas uniquement un réactionnaire. Il condamna sévèrement la persécution des « démagogues », c’est-à-dire des libéraux, et salua les insurrections espagnole et grecque. Il consacra à la révolution serbe une étude très remarquée. Cela dit, il était tout à fait convaincu que la Révolution française, dont il étudia les archives à Paris, n’était rien d’autre qu’un accident de l’Histoire. L’objectif de sa revue Historisch-Politische Zeitschrift (Revue historique et politique) était de convaincre les adversaires de la monarchie de leurs erreurs en laissant les faits historiques parler d’eux-mêmes. Lors de la révolution de 1848, il plaida pour une politique de restauration, mais qui devait satisfaire la revendication d’une constitution et d’un Empire prusso-allemand et entériner ainsi les acquis de la Révolution.

En 1918, à l’issue d’une guerre dévastatrice, l’Allemagne vécut sa seconde révolution. A la différence de 1848, le changement de régime se produisit cette fois dans beaucoup de principautés allemandes ainsi et surtout qu’à la tête de l’Empire. Guillaume II partit en exil en novembre 1918. En l’espace d’une nuit, le Reich allemand devint une république. Mais, même au Parlement, des forces qui ne se reconnaissaient pas dans la République, comme le « Parti national populaire allemand » (DNVP), le « Parti populaire allemand » (DVP), les communistes (KPD) et plus tard le « Parti national-socialiste des travailleurs allemands » (NSDAP), y étaient représentées.

Les unités paramilitaires apparues lors de la guerre allaient représenter une puissante force d’opposition dans la phase de fondation de la République de Weimar ; leur importance en fit un phénomène unique au regard des autres révolutions occidentales. Après la fin de la guerre, les plus importantes étaient les unités de volontaires des Freikorps (corps francs*) regroupant 400 000 hommes. La République s’en servit comme d’un instrument pour lutter contre les activités révolutionnaires de la gauche, que ce soit contre le soulèvement spartakiste de janvier 1919 ou contre la République des Conseils à Munich en avril et mai de la même année. La tentative de putsch menée par Wolfgang Kapp en mars 1920 dévoila cependant très clairement l’esprit antirépublicain des Freikorps et conduisit en 1923 à leur dissolution.

L’association du Stahlhelm, mais avant tout le NSDAP et ses unités de combat représentaient autant d’alternatives aux combattants des Freikorps, qui s’étaient fixé comme objectif la lutte contre la République, contre le bolchevisme, contre le capitalisme et la modernité, ainsi que contre l’influence supposée funeste du judaïsme. Le NSDAP était actif tant au Parlement que dans la rue où il tentait d’asseoir sa suprématie par le biais de ses unités de combat, les SA (Sturmabteilungen). Le putsch de Hitler en 1923, à Munich, démontra la puissance du nouveau parti et le soutien dont il bénéficiait, ainsi que sa volonté de lutter contre la République avec une brutalité inconnue jusqu’alors. Cette tentative, qui se solda vite par un échec et mena à une interdiction provisoire du NSDAP et de ses alliés, apporta la preuve que ceux-ci, en révolutionnaires, avaient lancé leur combat au service d’un programme contre-révolutionnaire.

Cela valait aussi, au-delà du NSDAP, pour le mouvement politique et intellectuel de la « révolution conservatrice ». Elle aussi s’affirma comme une forme de conservatisme dont la dynamique était révolutionnaire. Les journaux tels que Das Gewissen (La Conscience), Die Tat (L’Action), Die Standarte (L’Etendard), Arminius (Hermann, vainqueur des légions romaines de Varus), Der Ring (L’Anneau) ou encore Widerstand (Résistance), ainsi que des clubs et des cercles comme le Herrenclub, représentaient quelques-unes des plates-formes de ce mouvement hétérogène. Les leaders du mouvement étaient la plupart du temps des intellectuels dont le plus petit dénominateur commun était l’antisémitisme. Le plus éminent d’entre eux, l’écrivain Ernst Jünger, toucha par sa littérature martiale un large lectorat et fit de son expérience au front, qu’il vécut comme positive, la base de ses convictions politiques. Déjà, pendant la guerre, le philosophe Oswald Spengler avait tiré ses pronostics d’un déclin de l’Occident à partir de comparaisons historico-culturelles, déclin qui ne pouvait être évité que par l’anéantissement de la République et de la pensée libérale. Dès les premières années suivant sa publication, son livre fit l’objet de cinquante éditions. L’historien des civilisations Moeller van den Bruck développa dans son livre Das dritte Reich (1923) (Le Troisième Reich) la vision, à la fois médiévale et utopique, d’un nouvel Etat allemand. A côté d’Ernst von Salomon*, Edgar Julius Jung ou Hans Freyer, Carl Schmitt doit également être mentionné. Schmitt, professeur de droit à Bonn depuis 1922, livra par ses cours et ses livres une justification philosophique et constitutionnelle de l’Etat autoritaire. Les mentalités et les formes d’action des forces contre-révolutionnaires sous la République de Weimar se distinguaient fondamentalement de celles du conservatisme du XIXe siècle. Certes, les impulsions fondamentales antirévolutionnaires et antidémocratiques persistaient, mais la révolution conservatrice luttait désormais pour la destruction de l’ordre existant et pour un renouveau sociopolitique radical. Une excessive violence marquait tant le langage que les actes de cette « nouvelle droite », comme on l’appelle communément dans la recherche actuelle.

La question de savoir si le grand mouvement de 1989 fut une révolution, une contre-révolution ou simplement l’effondrement d’un régime a fait l’objet de nombreuses controverses en Allemagne. Il est clair que le mouvement non violent des citoyens est-allemands et leur désir de liberté provoquèrent le changement de régime. L’URSS et le régime du SED représentaient des forces adverses à la « révolution pacifique » ; ils se dressèrent, quoique sans grande énergie et sans succès, contre leur propre renversement. L’Allemagne de l’Ouest soutint le bouleversement à l’Est, si bien que 1989 apparaît comme l’une des seules révolutions dans le monde qui n’ait donné lieu à aucune contre-révolution digne de ce nom.

 

Daniel SCHÖNPFLUG

Stefan Breuer, Anatomie der Konservativen Revolution [1993], Wissenschaftliche Buchgesellschaft, 2. durchgesehene und korrigierte Aufl. Darmstadt, 1995.

Panajotis Kondylis, Konservatismus. Geschichtlicher Gehalt und Untergang, Stuttgart, Klett-Cotta, 1986.

Friedrich Meinecke, Weltbürgertum und Nationalstaat, München, Oldenbourg, 1908.

Armin Mohler, Die konservative Revolution in Deutschland 1918-1932. Ein Handbuch. (1. Auflage 1950, erweiterte 6. Auflage, hrsg. von Karlheinz Weißmann), Graz, Leopold Stocker Verlag, 2005.

Ernst Nolte, Der Faschismus in seiner Epoche. Action française – italienischer Faschismus – Nationalsozialismus, München, Piper, 1963.




Allier, Claude (Mende, 1748-1793)
et Dominique (Mende, v. 1760-1798 ?)

Nés dans une famille de tisserands de Mende, les deux frères jouent un rôle important dans la Contre-Révolution méridionale. Claude prend parti dès la « bagarre » de Nîmes en juin 1790. Prieur de Chambonas (Ardèche), il figure dans le comité de Jalès*, qui, dès le mois d’août 1790, tente d’organiser une réaction catholique face aux « menaces » que représenterait la réforme religieuse. A la suite de l’échec du premier rassemblement, il devient une figure de proue de la Contre-Révolution méridionale, prenant une part active dans la rédaction des manifestes qui circulent dans la région et contribuent à mobiliser les catholiques. Il est le promoteur d’une Contre-Révolution populaire au moment où celle-ci n’est envisagée qu’à travers une mobilisation de la noblesse. En février 1792, il est l’un des chefs de la rébellion de Mende. Jouant de la sensibilité catholique locale, il incite le comte de Saillans à passer à l’action armée en juillet 1792, lors du troisième camp de Jalès, malgré un contrordre de Coblence*. Au printemps 1793, il pousse Charrier* à engager l’« armée chrétienne du Midi » dans l’insurrection, malgré un nouveau contrordre des princes émigrés. Contraint de fuir en Haute-Loire, il y relance la lutte. Il est arrêté le 18 août 1793 et guillotiné en septembre. Son frère, Dominique Allier, présent à ses côtés depuis 1792, devient l’une des principales figures du brigandage* royaliste qui prend le relais des insurrections armées dans le Midi. A la tête d’une redoutable bande armée, il sème la terreur parmi les patriotes dès l’automne 1793, s’illustre au cours de la réaction royaliste, si meurtrière dans le Sud-Est dès la fin de la Terreur. On le trouve associé à la plupart des tentatives insurrectionnelles entreprises dans la vallée du Rhône. Activement recherché par les forces de l’ordre, il est arrêté, jugé par une commission militaire et exécuté fin 1798.

 

Valérie SOTTOCASA




Amérique hispanique

L’histoire de la Contre-Révolution en Amérique latine dépend de la rupture du lien colonial vis-à-vis des métropoles ibériques, l’Espagne et le Portugal, entre 1810 et 1830. Cette association est moins évidente qu’il n’y paraît dans la mesure où ces séparations n’ont jamais procédé d’une revendication nationaliste, anticoloniale, libérale ou républicaine, mais de l’effondrement des empires ibériques à la suite des invasions napoléoniennes de 1807 et 1808. C’est donc un sous-continent catholique et monarchiste qui, en une vingtaine d’années au plus, voit la création d’une dizaine de républiques libérales et d’un empire constitutionnel au Brésil* (et au Mexique à deux reprises : 1821-1823 puis 1864-1867). Le légitimisme* profond des populations, adossé au solide nœud théologico-politique des monarchies ibériques, céda brutalement la place à la souveraineté du peuple et au gouvernement « représentatif, électif et alternatif ». Au XIXe siècle, jamais les fondements libéraux et démocratiques des Etats ibéro-américains ne furent remis en cause sur le plan des principes constitutionnels et des valeurs fondatrices du pacte social, faisant de cette partie de l’Amérique un espace peu propice au développement de la Contre-Révolution. L’association de la décolonisation avec la fondation de l’Etat-nation et l’adoption des formes politiques modernes a sans doute joué un rôle décisif dans la stabilisation de cette option libérale-républicaine pour l’Amérique hispanique.


Les révolutions américaine et française entre fascination et rejet

La participation de l’Espagne aux côtés de la France au cours de la guerre d’Indépendance américaine a suscité des réactions ambivalentes dans le monde hispanique. Des ministres ou de hauts magistrats, comme le comte d’Aranda ou Victorián de Villava, y virent un inquiétant précédent et, au cours de la décennie 1780, ils imaginèrent des plans de fédéralisation de l’Empire pour parer à toute velléité de sécession parmi ceux que l’on désignait encore comme des Espagnols américains. Angoisse largement imaginaire : seuls quelques individus, comme Francisco de Miranda, considéraient l’indépendance des Etats-Unis comme un modèle à suivre. L’identification à la république puritaine était d’autant plus difficile que les circuits de l’information, dans le cadre d’une opinion publique largement balbutiante, étaient encore contrôlés par les autorités. Ajoutons qu’à la suite des émeutes madrilènes de 1766, qui avaient eu lieu contre des décrets réglementant l’habillement, le droit divin direct des rois était devenu la doctrine officielle de la monarchie. L’affirmation tardive d’un « absolutisme » espagnol, fondé sur une théologie politique inspirée de Bossuet*, avait conduit à la condamnation officielle des doctrines modernes du droit naturel dont les Etats-Unis incarnaient la réalisation politique.

La proximité géographique, l’identité de religion, les liens dynastiques, l’influence qu’avaient prise les Lumières françaises dans la péninsule et en Amérique firent de 1789 un événement passionnément discuté dans tout l’Empire. Les premières réactions du public lettré ne furent pas hostiles, mais bientôt les autorités commencèrent à s’inquiéter des « innovations » françaises. En 1791, le roi Charles IV imposa un « cordon sanitaire » aux nouvelles venues du Nord afin d’imposer le silence sur les événements révolutionnaires. Dans la Caraïbe*, interdiction fut faite aux Dominguois de pénétrer sur les territoires de Sa Majesté catholique pour ne pas risquer la contagion des soulèvements serviles. L’exécution de Louis XVI* puis la guerre (1793-1795) entraînèrent un refus universel de la Révolution.

La propagande citait les « détestables » Marat et Robespierre* qui avaient livré la souveraineté à la populace parricide des sans-culottes et contestaient la « vraie foi ». Leurs abominations remplissaient les quelques journaux de l’Amérique espagnole comme le Papel Periódico de Santafé de Bogotá, le Mercurio Peruano ou la Gazeta de Mexico. Partisans des Lumières mais orthodoxes en matière religieuse, leurs auteurs traduisaient des articles britanniques peignant un tableau cataclysmique des Montagnards, n’épargnant aucun détail sur les excès des foules révolutionnaires, aucun superlatif sur l’incroyance et l’impiété qui étaient supposées régner en France. Les événements de Saint-Domingue (l’insurrection des esclaves, puis leur accession à la liberté), compris comme une insupportable inversion des hiérarchies sociales et raciales, enrichissaient la palette des folliculaires. Ils incarnaient les effets de la dissolution de l’autorité au sein de sociétés esclavagistes et pigmentocratiques comparables à celles de l’Amérique ibérique.

Le rejet d’une révolution attentant à la « vraie religion » et aux justes hiérarchies se projeta naturellement sur les indépendances hispano-américaines. Il produisit deux effets majeurs. Le premier, sensible aussi bien parmi les libéraux espagnols qu’américains après 1808, fut le silence assourdissant à propos de la France révolutionnaire. Quand celle-ci était évoquée, elle était invariablement condamnée, malgré la diffusion de ses apports constitutionnels dans les chartes hispaniques sur les deux rives de l’Atlantique. En second lieu, les révolutionnaires les plus radicaux des indépendances, comme Bolívar, ne voulurent jamais revendiquer explicitement leur lien à la Révolution française : ni 1789, ni 1795, ni même Napoléon – ni a fortiori 1793 – ne firent partie des références du discours patriote même si, implicitement, les emprunts idéologiques, juridiques ou symboliques furent massifs. Au sein des Républiques, le maintien de l’intolérance religieuse et de la catholicité de l’Etat découlait à la fois des traditions hispaniques comme de cette condamnation de la politique religieuse de la Révolution, rejetée en bloc, de la Constitution civile du clergé au concordat de 1801.

Au-delà de ces refus, il n’est pas difficile de trouver, après 1808, des références positives au précédent haïtien comme juste guerre de libération ou source d’inspiration constitutionnelle. De même, les Déclarations des droits de l’homme de 1789, 1795 et même 1793, le lexique français de la citoyenneté, de la République, du peuple ou certaines solutions constitutionnelles ou institutionnelles de la Révolution irriguent en profondeur le projet républicain des patriotes hispano-américains, avec une prédilection pour les périodes du Directoire, du Consulat et de l’Empire. Le projet indépendantiste mêle ainsi à la fois des références révolutionnaires et certains aspects des thématiques contre-révolutionnaires concernant au premier chef la place de la religion.




Contre-Révolution et Révolution pendant les indépendances hispano-américaines

Assimiler le conflit des indépendances à un combat entre des Américains révolutionnaires d’un côté et des Espagnols contre-révolutionnaires de l’autre serait non seulement réducteur, mais faux sur le plan strictement factuel. Rappelons que, de 1810 à 1814 puis de 1820 à 1823, l’Espagne reconnut la souveraineté de la nation et se dota d’une constitution, promulguée en mars 1812 à Cadix. Ces séquences libérales encadrent des moments proprement contre-révolutionnaires, caractérisés par le rétablissement de l’autorité absolue de Ferdinand VII, la dispersion des Cortes et l’abrogation de la charte gaditane. Les guerres d’indépendance confrontent ainsi, à certains moments, deux camps nominalement libéraux, les uns indépendantistes, les autres loyalistes. Par ailleurs, les luttes de l’indépendance opposèrent des Américains et eurent un caractère civil.

Dans ce contexte, l’adhésion à la Révolution ou à la Contre-Révolution prenait une importance centrale, même si elle ne recoupait pas toujours le clivage entre l’émancipation et le maintien dans le giron espagnol. Le camp « royaliste » fut ainsi marqué par les affrontements entre les libéraux et les absolutistes, tandis que les patriotes se divisaient entre républicains et monarchistes. Les absolutistes contre-révolutionnaires ne se trouvaient certes que dans le parti du roi ; ils tenaient pour la représentation intégrale de la nation dans la personne du roi et l’unité théologico-politique de la monarchie, tandis que leurs rivaux libéraux soutenaient la souveraineté nationale, la constitutionnalisation des pouvoirs, ainsi que, plus généralement, toutes les procédures et formes de la représentation politique moderne. C’est du reste la division du camp royaliste qui permit la victoire finale des patriotes en 1824, les absolutistes se ralliant plus volontiers aux indépendances que les libéraux (en Bolivie et au Mexique notamment).

L’existence d’un projet royaliste libéral autorisait la construction de régimes constitutionnels en Amérique sans rompre les liens avec la couronne d’Espagne. Ce n’est qu’après le rétablissement de l’absolutisme en Espagne, en octobre 1823, que les valeurs du libéralisme identifièrent sans équivoque le camp de l’indépendance. A partir de cette date, les idées contre-révolutionnaires furent assimilées à l’Espagne et à l’époque coloniale. De ce fait, les principes libéraux désignaient également les fondements de la nationalité et il était impossible d’en faire la critique sous peine de crime de lèse-patrie. C’est pourquoi l’on peut dire que, sur la scène publique, la Contre-Révolution disparut du sous-continent avec la reddition des dernières armées « espagnoles » au port de Callao en 1826. Certains mouvements populaires de guérilla défendirent pourtant la cause du roi et de la religion bien après, comme au Venezuela, au Pérou, dans le sud de la Colombie ou encore au Chili.




Noirs et Indiens contre-révolutionnaires ?

Les guerres d’indépendance furent le théâtre de soulèvements populaires, parfois massifs et de longue durée, contre les projets autonomistes ou indépendantistes. Ces derniers eurent un caractère relativement indépendant vis-à-vis des autorités espagnoles, qui les condamnèrent souvent tout en les instrumentalisant. Ce fut le cas du soulèvement des libres de couleur et des esclaves des vallées orientales de Caracas contre la première République du Venezuela en 1812, dirigée par Miranda, ou bien encore le cas des mulâtres et métis des plaines de l’Orénoque qui renversèrent Bolívar en 1813. Si tous les Indiens ne furent pas loyalistes, beaucoup de régions caractérisées par la présence amérindienne luttèrent du côté « du roi et de la religion », selon la formule consacrée des sources.

Des mouvements prolongés de résistance aux pouvoirs patriotes se développèrent sur une base communautaire dans la région de Pasto, de 1810 à 1829, et au sein d’autres espaces peuplés par les Indios de comunidad, en Nouvelle-Espagne ou au Pérou. Au Chili, l’île de Chiloé se caractérisa par une fidélité acharnée à la Couronne, au nom de Dieu et du roi. Ces mouvements rassemblèrent parfois des milliers d’hommes dans des armées semi-régulières, milices de village ou guérillas. De nature polyclassiste et pluriethnique, ces groupes insurgés obéissaient nominalement aux autorités loyalistes traditionnelles, même si, comme à Pasto entre 1823 et 1824, leur autonomie était forte. Les mots d’ordre des insurgés étaient partout les mêmes : défense du roi, de la vraie religion et du mode de vie communautaire pour les Indiens, liberté pour les esclaves, égalité de certains droits pour les libres de couleur. Les combattants montaient à l’assaut en invoquant la Vierge locale, comme celle de Guadalupe au Mexique ; la défense du catholicisme apparaissait dans le discours public des rebelles comme la priorité absolue, celle du roi lui était consubstantielle.

L’historiographie n’a pas manqué de fournir diverses interprétations de ces formes de mobilisation à la fois populaires et contre-révolutionnaires. Dans les années 1950 à 1980 ont prévalu les explications marxistes : les soulèvements indiens, notamment, résistaient aux réformes libérales visant à détruire la propriété collective et à instaurer un capitalisme agraire au profit des républicains métis et blancs. Les Noirs et les esclaves auraient préféré la fidélité au roi d’Espagne, incarnant la justice et l’espoir d’un recours contre les maîtres, à la domination sans partage des propriétaires terriens au sein des nouvelles Républiques.

Depuis une vingtaine d’années, ces interprétations, trop schématiquement téléologiques, ont laissé place à de nouvelles explications. Les historiens sensibles aux Subaltern Studies, comme Eric Van Young ou Rebecca Earle, insistent sur le caractère autonome de ces mouvements, au Mexique ou en Colombie. S’intéressant aux Indiens de Nouvelle-Espagne, Van Young évoque même une « autre rébellion », parallèle à celle des patriotes. Celle-ci visait à maintenir les équilibres culturels et les modes de vie indigènes que menaçait l’accession à la citoyenneté égalitaire. Ces buts s’exprimaient à travers un discours populaire millénariste empreint, selon Van Young, de « monarchisme naïf » : seul le bon roi pouvait garantir des libertés collectives indiennes. D’autres interprétations insistent sur les notions de pactisme et de pluralisme juridique. Selon Frederica Morelli, les Indiens d’Equateur, loin d’être hostiles par principe au libéralisme, ont négocié avec les autorités loyalistes une application avantageuse de certaines clauses de la Constitution de Cadix afin d’accroître leurs capacités juridictionnelles et de renforcer l’autogouvernement communautaire. L’adhésion à la cause du roi s’inscrivait dans la continuité du pactisme colonial, où le consentement à l’autorité n’était donné qu’à la condition d’une reconnaissance des droits collectifs et des capacités de négociation des Indiens dans la tradition chrétienne du « pacte » noué entre le souverain et son peuple. La dimension communautaire de ces contre-révolutions indiennes et noires est centrale au sein de ces contre-révolutions populaires et « subalternes ».




De l’impossible restauration monarchique au gendarme nécessaire

Une inquiétude accompagna l’adoption du régime républicain. Les populations seraient divisées par les préjugés raciaux, soumises aux pires superstitions religieuses, dépourvues de vertus et de saine raison. C’est pour parer à ces difficultés que les élites politiques songèrent à la restauration monarchique. Alors qu’ils déclaraient l’indépendance au congrès de Tucuman, en 1816, les patriotes du Rio de la Plata envisagèrent ainsi l’établissement d’une royauté incaïque. Le général San Martín, qui avait joué un rôle décisif dans la révolution américaine contre l’Espagne, était un partisan décidé de l’option monarchique pour ses vertus stabilisatrices. En 1829, l’entourage de Bolívar caressa le même espoir : le trône devait revenir au Libertador ou à un prince européen, français de préférence. Ces projets n’étaient certes pas contre-révolutionnaires, car ils visaient à instaurer un régime parlementaire et libéral. Le modèle britannique était alors communément admiré pour sa capacité supposée à assurer la stabilité politique dans la liberté. Ces projets de restauration monarchique cherchaient à résoudre la question de l’ordre et de l’abstraction républicaine : qui mieux qu’un roi pouvait figurer les lois, la continuité du pouvoir, assurant ainsi l’obligation politique des citoyens ? Ces projets échouèrent tous, car la monarchie était désormais identifiée au régime colonial.

Après 1830, dans tout le sous-continent, deux sensibilités libérales se partagèrent l’arène politique. Alors que les libéraux privilégiaient les libertés sur l’ordre, les conservateurs inversaient les priorités. Ceux-ci étaient tout aussi libéraux que les premiers, mais ils reconnaissaient la fonction centrale de l’Eglise et du catholicisme dans la société, souhaitant préserver les hiérarchies sociales et bâtir un Etat fort. Les conservateurs furent séduits par le positivisme* comtien, qui se diffusa en Amérique latine dans la seconde moitié du XIXe siècle et alimenta une réflexion collective à l’échelle continentale.

Dans le dernier tiers du siècle, des gouvernements ayant acquis la « science du gouvernement » mirent en place des politiques d’ordre et de progrès – la Colombie de la Régénération (1886-1930), le Mexique de Porfirio Díaz (1876-1910), le Pérou de la République aristocratique (1895-1930), le Venezuela du libéral Guzmán Blanco (1870-1888), par exemple. Ces régimes étaient constitutionnels et libéraux sur le plan des principes, mais adossés à des pratiques autoritaires, voire dictatoriales. Ils réalisèrent une modernisation par le haut des institutions publiques et de l’économie tout en maintenant la soumission sociale fondée sur le respect de la religion et la déférence aux autorités sociales et politiques. Ce type de gouvernement s’appuyait sur la dichotomie entre la ville – moderne, civilisée, blanche – et la campagne – traditionnelle, archaïque, racialisée ; le dynamisme déstabilisant du monde urbain devait être balancé par l’immobilité de la barbarie rurale. Dans ce dispositif, les caudillos-présidents incarnaient les « gendarmes nécessaires » (Laureano Vallenilla Lanz), visant à organiser l’accession à la modernité sans que les principes d’anarchie sociale, inhérents aux sociétés multiethniques, ne viennent perturber la marche du progrès.
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